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DEVIS GRATUIT 

AGS d é m é n a g e tout le monde 
a u x q u a t r e coins de la t e r r e . 
Emballage, transports routiers, maritimes ou aériens, douane, dossier administratif, 
transport de voiture, etc. AGS vous assure en permanence le maximum de qualité et de 
sécurité en étant le responsable unique de votre déménagement outre-mer. 
* Faci l i tés d e p a i e m e n t pour les fonc t i onna i res m u t é s d a n s les D O M - T O M et à l 'étranger.

NUMERO VERT 05050547 
— Pour toute la Métropole 

AGS 

Paris 
11, bd Gallieni - 92230 

Gennevil l iers Tél . : ( 1 ) 4 0 8 0 2 0 2 0 
Londres Nice 

Tél. : (081) 9617595 
Berlin 

Tél. : (49.30) 4 2 9 2 8 6 5 
Prague 

Tél . : (42.2) 841252 
Varsovie 

Tél. : (48.22) 562555 
Lille 

Tél. : 20 315371 
Le Mans 

Tél. : 4 3 2 3 4 2 4 2 
Brest 

Tél. : 9 8 2 0 3 0 3 0 
Dinan 

Tél. : 4 0 9 2 0 9 5 0 
Nantes 

Tél. : 4 0 9 2 0 9 5 0 
Troyes 

Tél. : 2 5 7 9 0 0 2 3 
Metz 

Tél. : 8 7 3 0 0 5 7 2 
Lyon 

Tél. : 78 77 54 33 
Grenoble 

Tél. : 76 6 2 05 64 

Tél. : 9 3 6 4 5 9 4 0 
Marseille 
Tél. : 9102 62 40 
Montpellier 
Tél. : 6747 0109 
Carcassonne 
Tél. : 68476161 
Tarbes 
Tél. : 6 2 9 3 5 5 0 1 
Marmande 
Tél. : 5 3 2 0 6 5 6 5 
Guadeloupe 
Tél. : (590) 267271 
Martinique 
Tél. : (596) 571010 
Guyane 
Tél. : (594) 3 0 7 3 7 
0 La Réunion 
Tél. : (262) 434172 
Mayoffe 
Tél. : (269) 611717 
Nouvelle-Calédonie 
Tél. : (687) 2 8 6 3 3 3 
Tahiti 
Tél. : (689) 4 3 3 9 5 5 

Agents à Djibouti et Saint-Pierre et Miquelon. 

Depuis septembre 1997, 
un service pour tous 

L'actualité en direct 
Votre métier 
Des textes de référence 
Des renseignements 
pratiques 

Le syndicalisme en direct 
Un site : http://www.sgen-cfdt.org 
Une adresse électronique : fede@sgen-cfdt.org 

Le Ssctt-CFM sur Internet 

Donnez votre avis ! 

http://www.sgen-cfdt.org
mailto:fede@sgen-cfdt.org


A C T U A L I T É 

LE MOIS 

A P R È S L E C O N G R È S D  E L I L L E 

RETROUVER LE SENS DE L'OUVERTURE 

A u 44 e congrès confé­
déral, qui s'est dérou­

lé à Li l le du 7 au 11 dé­
cembre , les dé légués ont 
approuvé avec 73 % des 
mandats l 'act iv i té de ces 
trois dernières années. Ce 
quitus d'ampleur, rare dans 
l'histoire de notre organisa­
tion, tranche, bien entendu, 
avec le précédent congrès 
de Montpellier où le quitus 
n 'avai t pu a t t e i nd re les 
50 %. Les quelque soixante-
dix i n te rven t i ons , par fo is 
v ives cer tes, n 'ont jamais 
été outrancières. Elles ont 
porté bien entendu sur l'acti­
vité mais aussi sur le fonc­
tionnement démocratique et 
le type de syndicalisme mis 
en avant par la confédéra­
tion. 

DES VOTES FIGÉS 

Avec ce vote, la tonalité du 
congrès étai t donnée , 
puisque la quasi-totalité des 
autres votes qui concernaient 
soit les amendements, soit 
les résolut ions, ont donné 
des résultats à l ' identique. 
Tonalité trop forte, trop uni­
forme. C'est regrettable. Les 
débats aboutissaient à des 
votes figés qui se sont tra­
duits dans l'élection du bu­
reau national. Passage peut-
ê t re obl igé après les 
soubresauts de ces dernières 
années, mais qu'il va falloir 
rapidement dépasser. 

i l 

« La cohésion est le fruit de volontés et d'efforts convergents et constants de la part de tous. C'est cet esprit qui 

imprégnera l'action du bureau national nouvellement élu. » Nicole Notât. 

Nous l'avons dit à plusieurs 
reprises, la const i tut ion de 
"Tous ensemble" après le 
m o u v e m e n  t social de 
no­vembre-décembre 1995 
était probablement une 
étape né­cessaire pour éviter 
le départ de nombreux 
militants et ad­hérents, tant 
le désarroi était impor tant . 
Mais, au fi l du temps, la 
stratégie de "Tous 
ensemble" a conduit à l'en­
fermement, à un comporte-

men t de bloc cont re bloc. 
Man i fes tement , les cama­
rades de cette mouvance ont 
pris conscience que "Tous 
ensemble" n'est plus adapté 
à la période. Il faut ef fec­
tivement retrouver le sens du 
d ia logue c r i t i que au sein 
même de la confédération. 

La CFDT a besoin de tous 
ses adhérents, de tous ses 
m i l i t an ts , des appor ts de 
tous. Et nous voulons retenir 
les paroles de Nicole Notât, 
après sa réélection au poste 
de secrétaire générale, lors­
qu'el le a déclaré dans son 
discours de clôture que la 
« cohésion est le fruit de vo­
lontés et d'efforts conver­
gents et constants de la part 
de tous. C'est cet esprit qui 

 du bu­imprégnera l'action 
reau national nouvellement
élu : un BN qui aura à cœur 
de représenter l'ensemble
de la CFDT, toute la CFDT. 
C'est sa volonté, c'est sa 
responsabilité. » Gageure 
certes difficile, mais qui est 

aussi le souhai t du 
Sgen-CFDT. 
Enfin, il faut retenir un as­
pec t t rès pos i t i f de ce 
congrès : la candidate pré­
sentée par notre organisa­
t ion, Raymonde Piecuch, a 
été élue au bureau national 
avec près de 90 % des voix. 
Le Sgen-CFDT pourra ainsi 
cont inuer de cont r ibuer à 
l'élaboration de la politique 
confédérale. Notre camarade 
saura y ê t re à la fo is 
constructive, et critique lors­
qu ' i l le faudra . Elle devra 
également contribuer à lutter 
con t re t o u  t 
o s t r a c i s m e  , contre tout 
apriorisme. L 'ambi t ion du 
Sgen-CFDT est bien de 
faire avancer un 
syndicalisme de propositions 
et de transformation sociale.  
Menons ensemble ce com­
bat I Le Sgen-CFDT a besoin  
de vous toutes et de vous 
tous. 

Jean-Luc Villeneuve 
Le 17 décembre 1998 
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A C T U A L I T  É 

Le Sgen au congrès de la CFDT 

Le 44e congres confédéral de la CFDT s'est 
tenu à Lille du 7 au 11 décembre 1998. Voici 

l'intervention prononcée, au nom de la 
fédération des Sgen, par Jean-Luc 
Villeneuve, son secrétaire général. 

44. I a ' u t t e c o n t r e

" I l A toutes les discrimi­
nations est une préoccupation 
constante du Sgen. Notre fé­
dération s'est par exemple ré­
gulièrement impliquée dans la 
mobilisation visant à soutenir 
les "sans papiers". Une issue 
doit être trouvée à cette situa­
tion difficile, douloureuse et 
d'ailleurs on peut regretter le 
manque de v is ib i l i té de la 
CFDT. Il a pu en être de 
même sur un certain nombre 
de dossiers sociétaux. 
La montée de l'idéologie de 
l'extrême droite, et avec ses 
corollaires - le racisme et la 
xénophobie - a été et demeu­
re une inquiétude permanen­
te . Pour lu t ter cont re ces 
fléaux, le Sgen a systémati­
quement mis en avant la lutte 
contre le chômage, contre la 
précarité, contre l'exclusion 
ainsi que, et c'est essentiel, 
pour l'éducation à la citoyen­
neté. Nous par t ic ipons 
chaque année à la préparation 
de la semaine d'éducat ion 
contre le racisme, et nous 
nous sommes efforcés de 
contribuer à la réflexion me­
née par la confédération sur le 
racisme en entreprise. Nous 
avons constamment dénoncé 
la ségrégat ion exercée à 
l 'égard de certa ins jeunes 
écartés dé l ibé rément des 
stages par les entreprises. 
Il s'agit bien d'un combat de 
tous les instants dans lequel 
l'École, lieu de socialisation, 
de confrontation, d'apprentis­
sage du respect de l'autre a 
un rôle clé. 

LES ENJEUX SCOLAIRES 
SONT DES ENJEUX SOCIAUX 

Pour le Sgen, on le voit bien, 
les enjeux scolaires sont aussi 
des enjeux sociaux et c'est 
pourquoi nous avons pesé 
pour que l'École soit davanta­
ge présente dans la loi contre 
l'exclusion. Non seulement 
l 'accès à la format ion et à 
l'éducation, mais aussi l'accès 
à la démocratisation de tous 
les jeunes animent nos choix 
dans la transformation néces­
saire de l'école, du collège ou 
du lycée. Les mouvements 
récents des lycéens démon­
trent si besoin était la nécessi­
té urgente de transformer les 
lycées. Et, face à l'organisa­
tion majoritaire et corporatiste 
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dans le milieu, il n'est pas 
faci­le d'aller à contre-courant 
pour soutenir les propositions 
posi­tives du rapport Meirieu. 
Les processus de ségrégation 
sociale qui traversent la socié­
té ne sont pas sans peser sur 
l'École. Et on demande beau­
coup, de plus en plus même à 
l'École. Si on ne peut attendre 
qu'elle règle les problèmes de 
société, elle n'a pas pouvoir ni 
de créer ni de supprimer des 
emplois. Le Sgen s'efforce de 
mettre en avant un certain 
nombre de pistes pour que 
l'École remplisse mieux ses 
fonctions sociales, culturelles, 
démocratiques, économiques 
et sa mission d'intégration, de 
lutte contre les inégalités. Le 
choix de la pol i t ique des 
zones d'éducation, cette idée 
du Sgen, mise en place sous 

' " l e ministère d'Alain Savary, 
s'inscrit dans cette logique. 
Cela consiste à donner plus et 
mieux à ceux qui ont le 
moins. Dans la plupart des 
cas, les Zep ont fait leurs 
preuves pour réduire l'échec 
scolaire. 

Il y a nécessité de mener une 
politique institutionnelle articu-

! lant, à l'échelon local, les dif­
férents départements minis­
tér ie ls, les co l lect iv i tés 
locales, le tissu associatif... La 
réussite des Zep passe né­
cessairement par une articula­
tion avec une véritable poli­ 

tique de la Ville et l'exigence 
de cette "mixité sociale", indis­
pensable pour que vive une 
société démocratique. 
L'actualité récente nous amè­
ne à être inquiets sur la relan­
ce de la politique Zep. L'insuf­
f isance des moyens et 
l 'ambiguïté dans les choix 
faits menacent les fonde­
ments de ce dispositif. 
L'attitude du Sgen n'est pas 
de réclamer des moyens, en­
core des moyens, toujours 
plus de moyens. Il n'en de­
meure pas moins que la trans­
formation du système scolai­
re, la mise en place d'une plus 
grande démocra t i sa t ion -
nous pensons par exemple à 
une véritable politique de san­
té scolaire - ne pourront se 
faire à moyens constants. 
Aussi le dogme gouverne­
mental actuel du gel de l'em­
ploi public n'est pas tenable 
qu'il s'agisse de politique édu­
cative ou qu' i l s'agisse de 
l'emploi. 

Concernant l'emploi, le Sgen 
s'est totalement inscrit dans 
la priorité confédérale. 
Il y a fo r t l ong temps que 
nous nous opposons aux 
heures supplémentaires et 
que nous demandons leur 
t ransformat ion en emplois 
(plus de 700 000 heures, rien 
que dans le second degré !). 

UN PLAN DE TITULARISATION 
POUR LES MA 

La lutte contre la précarité 
s'inscrit, bien entendu, dans 
cette priorité à l'emploi. 
Le développement de la pré­
carité est inquiétant. Vous 
connaissez les maîtres auxi­
liaires, pour lesquels nous ré­
clamons un plan de titularisa­
tion sans concours, y compris 
pour les MA étrangers, mais 
le nombre des contractuels 
formateurs, techniciens, ad­
ministratifs et de services, et 
les vacataires ne cesse de 
croître. Nous sommes à l'ini­
t iative d 'un col lect i f "Tous 
pour l'emploi" avec la FAEN 

et la CGT, et tout 
dernière­ment avec la Fen et 
la FSU. Enfin, dans le cadre 
de la dé­marche confédérale 
sur la ré­duction du temps 
de travail, le Sgen s 'est 
engagé avec 
dé te rm ina t ion dans ce t t e 
voie : une résolution sur ce 
thème a été adoptée lors de 
notre dernier congrès. 
Pour le Sgen, cette réduction 
créatr ice d 'emp lo is et la 
transformation des métiers 
de l'éducation sont liées. 
Au cours de ces dernières an­
nées, nous sommes interve­
nus régulièrement pour que 
cette revendication des 32 
heures soit portée au niveau 
interprofessionnel, tant pour 
le public que pour le privé. 
Nous avons certes apprécié 
l'initiative récente de l'Uffa, 
mais il faudra être encore 
plus volontariste car la RTT 
est loin d'être gagnée dans 
notre secteur. 

ACCEPTER LA CRITIQUE, 
SAVOIR ÉCOUTER 

Enfin, je terminerai en disant 
qu'il est indéniable que cer­
tains aspects de la stratégie 
con fédé ra l e , tant en no­
vembre-décembre 1995 que 
lors du mouvement des chô­
meurs en 1997, ont suscité 
soit un malaise, soit une cri­
se de confiance auprès d'ad­
hérents et militants du Sgen. 
Il faut leur redonner ce t te 
con f iance i nd i spensab le . 
Cela peut et doit, en particu­
lier, passer par davantage de 
débats dans des réunions ou 
dans la presse syndicale, no­
tamment dans Syndicalisme 
Hebdo. 

Accepter la critique, savoir 
écouter, avoir la volonté de 
rechercher co l lec t ivement 
des syn thèses sont indis­
pensables à la démocratie. 
La po l i t i que des déba ts 
amorcée par la confédéra­
tion est positive, il faut aller 
plus loin encore. 
Dans le respect du fédéralis­
me, et des règles de fonc­
tionnement, donner du sens 
au débat afin que tous les 
adhérents se sentent sol i ­
daires d'une décision, quand 
bien même ils ne la partage­
raient pas, est bien une am­
bition majeure que nous de­
vons tous avoir. C'est en 
tout cas celle du Sgen.» 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

C O L L E G E D E L ' A N 2 0 0 0 

LES GRANDES MANŒUVRES 
Transformer le collège est une ambition pour l'an 2000. Sa 

réussite requiert que le rôle du collège soit précisé 
et que le dispositif mis en place 

permette un réel débat démocratique. 
Ces conditions sont-elles réunies ? 
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T ransformation du col­
lège en profondeur ou 

simple replâtrage ? Le texte 
d'orientation générale élabo­
ré après consultations des or­
ganisat ions syndicales ne 
permet pas de se prononcer 
avec cer t i tude. En ef fet , il 
semble hésiter sur le rôle du 
col lège : amener tous les 

P I L O T A G E 
Quatre personnes consti­
tuent le groupe de pilota­
ge : François Dubet (qui en 
assure la direction) et 
Marie Durut-Bella sont des 
chercheurs (sociologues), 
Alain Bergougnioux est ins­
pecteur général et Roger-
François Gauthier est prési­
dent du Centre national de 
documentation pédago­
gique. 

élèves à atteindre un seuil 
que l'on doit déterminer ou 
préparer la diversification ul­
térieure des voies de forma­
tion. Pour le Sgen-CFDT, ces 
deux missions sont celles du 
collège mais la première est 
pr ior i taire. On peut même 
dire que la seconde sera 
d'autant mieux réalisée que 
le premier objectif (faire ac­
quérir à tous les élèves les 
savoirs, savoir faire et savoir 
être jugés indispensables à la 
fin de la classe de 3 e aura été 
complètement atteint. 
Quant au dispositif aboutissant 
à la transformation, il a été 
pré­senté par Ségolène Royal 
lors de sa conférence dé 
presse du 14 décembre. Il 
prévoit des dé­bats 
académiques précédés 
d'une enquête. 

Un questionnaire sera propo­
sé à tous les établissements 
et un débat organisé par le 
comité de pilotage (voir com­

position ci-contre) élargi dans 
cent collèges volontaires à 
partir de la fin janvier. Ils de­
vront élaborer une réponse 
collective, mais les person­
nels de l'établissement qui le 
souhaitent pourront aussi fai­
re une réponse individuelle. 
Les deux à t ro is mi l le ré­
ponses seront dépouillées et 
codées dans les inspections 
académiques et centres dé­
partementaux de documenta­
t ion pédagogique (CNDP) 
puis centralisées au CRDP de 
Poitiers qui assurera la logis­
t ique informatique. Un site 
Internet permettra à chacun 
d'accéder à une banque de 
données et aux résultats des 
enquêtes dans les collèges. Il 
permettra aussi de recueillir 
des avis et contributions. 

ENQUETE, PUIS DÉBATS 

Cette phase d'enquête sera 
suivie de débats académiques 
puis d'une journée nationale 
en mai o,ù seront présentées 
les conclusions et annoncées 
les premières mesures. 
Pour le Sgen-CFDT, un panel 
plus large que celui qui a été 
re tenu (un seul é tabl isse­
ment par département), ga­
rantirait de meilleures bases 
aux débats, académiques no­
t a m m e n t . Le d ispos i t i f 
Internet permet un large ac­
cès aux données et l'expres­
sion de nombreuses réac­
tions. Toutefois, il peut aussi 
bien permettre de dévelop­
per un effet boule-de-neige 
faisant obstacle à un véritable 
débat démocratique. Enfin, 
on peut s'interroger sur la ca­
pacité à dépouiller les ques­
tionnaires, dont les questions 
sont to ta lement ouver tes, 
dans des délais aussi courts. 

Daniel Mansoz 

E N B R E F 

LE JEU

DES MILLE FRANCS

Une décision démagogique de plus ! 

Attribuer une prime de mille francs aux 

personnels administratifs qui ont en char­

ge les nouveaux dossiers (emplois-jeunes, 

colloque, déconcentration) ne résout rien. 

C'est une manière d'éluder les vrais pro­

blèmes : manque de personnels, surchar­

ge et mauvaises conditions de travail. On 

comprend l'exaspération et la grogne des 

personnels. Une prime n'est pas une ré­

ponse suffisante ni satisfaisante. Le Sgen-

CFDT revendique la réduction des inégali­

tés salariales et indemnitaires, la 

reconnaissance des personnels sans dis­

crimination, la résorption de la précarité, 

des conditions de travail dignes d'un ser­

vice public de qualité. Rien à voir avec cet­

te grande loterie où les personnels n'ont 

en fait, rien à gagner ! 

CONCOURS 1999

3000 postes non pourvus aux concours 

1998, 3000 postes en moins aux concours 

1999 ! Mesure simple, dictée par la volonté 

d'un affichage des recrutements réels. Le 

ministère prétend que cette amputation 

n'aura aucune conséquence sur les taux 

d'encadrement du fait d'une diminution du 

nombre de départs à la retraite et d'une 

augmentation du taux de rendement des 

concours. Par ailleurs, il affirme prendre les 

mesures pour limiter les désistements entre 

concours. Depuis la rentrée 1998, le Sgen-

CFDT revendique une conférence nationale 

sur l'emploi à l'Éducation Nationale. Il est 

aujourd'hui indispensable qu'un état des 

lieux précis par discipline soit réalisé, inté­

grant le réemploi des martres auxiliaires et 

des nouveaux auxiliaires, une vraie poli­

tique du remplacement et les évolutions à 

prendre en compte. Sans cet état des lieux 

qui, seul, peut rendre compte de la com­

plexité de la situation, il est vain de mettre 

en place une politique de recrutement sé­

rieuse et acceptable par le Sgen-CFDT. 

LES BIBLIOTHÈQUES

EN GRÈVE

Les personnels des bibliothèques, à l'ap­

pel de quatre syndicats dont la CFDT 

ISgen et Culturel, ont fait grève et ont ma­

nifesté le 4 décembre dernier. Ils revendi­

quent un "collectif budgétaire" pour un re-

pyramidage de la catégorie C qui 

aboutirait dès 1999 à porter la proportion 

de magasiniers en chef à 30%, une aug­

mentation de 50 % de la prime de sujétion 

spéciale dès 1999 et l'assurance d'un plan 

d'intégration de la totalité des bibliothé­

caires adjoints dans un corps supérieur. 
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A C T U A L I T É 

E N B R E F 

COÉDUCATION, 

UN SUJET BRÛLANT

La FCPE a organisé les 28 et 29 no­

vembre 1998 un colloque sur "la co-

éducation : une exigence pour la réus­

site de tous les jeunes". Sujet 

passionnant et passionné : l'échange 

fut parfois vif entre la salle et les in­

tervenants, entre la salle et les orga­

nisations syndicales invitées. Chacun 

• personnel de l'Education nationale 
ou parent • doit dépasser ses a priori, 
savoir écouter, comprendre, chercher 
avec l'autre des solutions aux pro­

blèmes existants.

L'École, c'est l'affaire de tous ! Le 
Sgen-CFDT l'a dit clairement lors de 
ce colloque et les délégués FCPE ont 
largement approuvé. Le jeune doit 
aussi être partie prenante de ce dia­

logue : les délégués lycéens l'ont dit, 
le Sgen-CFDT aussi. 

LE LOUVRE S'ENRICHIT

Une remise en cause de la notion de servi­

ce public. Le musée du Louvre, en parte­

nariat avec le ministère de l'Éducation na­

tionale et un éditeur, ouvre un site payant 

sur Internet. Permettre à chacun, là où il 

se trouve, d'accéder aux richesses du pa­

trimoine national que gère le musée du 

Louvre est positif. L'est beaucoup moins, 

le fait que cela induise un coût financier 

pour les écoles et établissements sco-

II n'est pas admissible que le patrimoine 

national sort un moyen pour certains de 

se faire de l'argent. Le ministère de l'Édu­

cation nationale se doit d'offrir, conformé­

ment à la loi sur la gratuité, l'accès aux ri­

chesses du patrimoine national à tous, et 

sans bourse délier. 

ÉLECTIONS 

Au Cneser [Enseignement supérieur), le 

Sgen-CFDT confirme sa seconde place en 

conservant ses cinq sièges : deux au titre 

des professeurs et personnels assimilés 

(collège Al, deux au titre des autres ensei­

gnants chercheurs, enseignants et assimi­

lés (collège Bl et un au titre des person­

nels lAtoss. Dans le collège des 

bibliothécaires, un second tour sera né­

cessaire pour pourvoir le seul siège. 

Pour les personnels de direction, avec 7% 

des voix, le Sgen-CFDT progresse d'envi­

ron 2 points. Il dépasse nettement 

l'Amicale des proviseurs et se rapproche 

sensiblement du SPDLC. Même s'il reste 

loin derrière le SNPDEN, il n'est pas illu­

soire de viser la deuxième place dans la 

catégorie lors des prochaines élections. 

A C T I O N D A N S L A M A R N E 

FORMATION CONTINUE 
Les problèmes de carte scolaire sont criants dans la Marne. Témoin, 
cette réduction drastique des moyens de formation continue décidée 

par l'inspecteur d'académie. 
Le Sgen-CFDT a réagi. 
Une solution en vue ? 

L a carte scolaire 
pour 1999 est mal 
partie. Témoin, l'affaire de la 

forma­tion continue dans le 
dépar­tement de la Marne. 
Après une première 
réduction du nombre de 
stage de forma­t ion 
cont inue décidée par 
l'Inspecteur d'Académie, le 
comité technique paritaire 
départemental s'est à nou­
veau réuni le 12 novembre 
pour statuer sur les stages  
retenus pour le plan de for­
mation 1998-99. 
Le département de la Marne 
présente un déficit en per­
sonnel. « Le recours à la lis­
te complémentaire était blo­
qué par le ministère et, par 
le jeu des différents congés il y a et départs en 
retraite, 33,5 
personnes à 

trouver 
d'ici Noël exp l ique Jean -
Claude Portelette du Sgen-
CFDT de la Marne. L'ins­
pecteur d'académie a donc 
décidé de ponctionner ces
moyens dans ceux de 
forma­tion continue. » 
Après une interrupt ion de 
séance et la lecture d 'une 
déclaration commune Sgen-
CFDT/SnuIPP-FSU, pu is 
d 'une déc la ra t ion Sgen-
CFDT, les représentants du 
personnel ont voté contre ce 
plan de formation (ou plutôt 
la peau de chagrin qui en ré­
sulte). 

Bilan, quatre cent cinquante 
deux des enseignants qui 
avaient demandé et obtenu 
leur stage en sont pr ivés. 
Une remise en cause inad­
miss ib le de la f o r m a t i o 
n continue tant pour les 
per­sonnels que pour les 
forma­teurs. C'est aussi un 
déni du relevé de 
conclusion que le Sgen-
CFDT a signé le 30 juin 
dernier avec Claude Allègre. 
Pour l' instant, il n'y a plus, 
dans le département, de for­
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mation continue en dehors 
des stages directeurs et des 
s tages de langues, ( tous 
obl igatoires). L ' inspecteur  

d 'académie se réserve la 
possibi l i té de ponct ionner 
encore les moyens de rem­
placement réservés à la for­
mation continue et de sup­
pr imer encore d ' au t res 
s tages si les beso ins en 
remplacement le nécessi ­
tent. La situation pour l'an­
née prochaine a toutes les 
chances , si on peut d i re , 
d'être aussi difficile. Trente 
postes seront à pourvoir sui­
te aux départs en retraite. 

GRÈVE DE TOUS LES 
ENSEIGNANTS 

« La formation continue est 
 nécessité  

La for­
 ainsi sa­

pourrons-
 pour

un droit et une 
pour les personnels. 
mation continue, 
brée, comment
nous nous former 
améliorer le service public
d'éducation, comment pour­
rons-nous bénéficier des 36 

semaines statutaires de for­
mation ? Nous ne pouvons 
laisser bafouer ainsi nos 
droits et les accords si­
gnés » s ' i nd igne Jean-
Claude. 
Pour protester, les person­
nels en brigades de rempla­
c e m e n t ont déc idé de se 
mettre en grève la semaine 
du 16 au 21 novembre. Le 
mouvement a touché la tota­
l i té de ces ense ignan ts . 
L'intersyndicale a décidé de 
poursuivre l'action le 23 no­
vembre par une grève de 
tous les enseignants (suivie 
à 50 %) et par une demande 
d'audience au ministère le 
me rc red i 1 e r d é c e m b r e . 
Cette entrevue a déçu énor­
mément ; les représentants 
des organisations syndicales  
de la région ont été reçus 
par des sous secrétaires pas 
au courant de la s i tuat ion 
dans les départements. 

 Aux dernières 
nouvelles, la  liste 
complémentaire, serait 
rouverte. Mais pour combien 
de postes ? •
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

M I - S E 

QUEL AVENIR POUR LES PIONS ? 
Certes, les surveillants surveillent, mais ils étudient aussi. Leur réussite 

passe par des conditions d'exercice adaptées dans les établissements 
scolaires. Réflexion et concertation doivent présider à une réforme de 

leur statut. C'est la démarche préconisée par le Sgen-CFDT. Il est temps 
pour Claude Allègre de la suivre. 
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L es maîtres d'internat 
et surveil lants d'ex­

ternat (MI-SE) ont 
massive­ment fait grève ces 
dernières semaines pour 
mani fester leur inquiétude 
face aux me­sures prises, 
sans aucune ex­plication, par 
le ministère : re­
dép lo i emen t de 3300 
emplois de MI-SE en crédits 
de supp léance au budget 
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L'emploi comme MI-SE cor­
respond à une aide sociale 
importante pour des jeunes 
étudiants, mais c'est aussi 
trop souvent, compte tenu 
de la charge de travail, une 
cause d'échec universitaire 
aggravée... Il est donc né­
cessaire de prendre des dé­
cisions précises sur le statut 
étudiant avant de penser ré­
former le statut des MI-SE. 
Assurer un service de 28 ou 
32 heures est inconciliable 
avec la poursuite d'un cur­
sus aujourd'hui. Il faut donc 
revoir la nature des tâches et 
la durée hebdomadaire des 
MI-SE qui sont avant tou t 
é tud ian t s . Ils son t avec 
d'autres adultes (appelés du 
c o n t i n g e n t , a ides éduca ­
teurs...) indispensables au 
bon fonctionnement des éta­
bl issements scolaires. Une 
diminution de leur temps de 
serv ice impose donc une 
mise à plat des besoins des 
établissements scolaires. Le 
Sgen-CFDT réclame une 
réflexion alliant la définition 
d'une politique d'aide sociale 
aux études et la redéfinition 
des fonctions confiées aux 
surveillants dans les établis­
sements scolaires. Ce n'est 
qu'alors qu'il faudra moderni­
ser le statut des MI-SE (qui 
date de 1937) dans la 
concertation. Depuis des an­
nées, le Sgen-CFDT réclame 
l 'ouverture de ce chantier, 
ce qui nécess i te que tou t 
soit mis sur la table sans ta­
bou. La "méthode" util isée 
par le ministre sur ce dossier 
est catastrophique, mais le 
recours à la grève dans ces 
conditions a-t-il mieux servi 
la cause des MI-SE ? Le 
risque est grand que le dos­
sier soit " gelé " pour long­
temps.

Christian Janin 

1999 et recrutement de 3000 
MI-SE à mi-temps (prioritaire­
ment étudiants en première ' 
année d'IUFM) dans le cadre 
du plan d 'u rgence lycée. 
Inquiétude aussi devant l'arri­
vée massive d'aides éduca­
teurs qui , bien que moins 
bien rémunérés, effectuent 
pendant 39 heures des 
tâches qui souvent couvrent 
leurs champs d'intervention 
et qui donc peuvent facile­
ment les "remplacer" à très 
court terme. Dans ces condi­
tions, l'annonce d'une réfor­
me de leur statut sans que 
soit indiqué le calendrier et 
engagée la réf lex ion avec 
leurs élus n'est pas des plus 
rassurantes. Claude Allègre 
récolte encore une fois les 
fruits de ce qu'il a semé par 
des propos s imp l i s t es , à
l'emporte-pièce.

UN EMPLOI IMPORTANT 
POUR LES JEUNES 

Le dossier MI-SE est un 
dos­sier complexe qu'il faut 
ap­préhender ainsi, au 
risque d 'occu l te r une 
par t ie des problèmes 
posés et de for­muler de 
mauvaises solu­tions. 

E N B R E F 

ENSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL 

La charte de l'enseignement 

professionnel, prévue initialement pour 

l'automne, est repoussée au début de 

l'année 1999. Une étude sur des réformes 

est engagée. Parallèlement à la mission 

Bancel sur la redéfinition du métier et aux 

suites du rapport Marois, Daniel Bloch 

entreprend une réflexion sur 

l'organisation des LP. Redéfinition des 

objectifs des formations, réforme des 

conditions de l'alternance, rénovation des 

modalités des examens et de l'évaluation, 

BTS et LP... font partie du programme. 

Ces réformes risquent d'entraîner des 

répercussions sur les modalités de 

service des enseignants notamment en 

termes d'annualisation. 

Comme le proposait le Sgen-CFDT, la 

question d'un "statut de l'élève" est po­

sée par le ministère. 

CARTE DES Z E P 

Une méthode assez désastreuse ! Le 

dispositif de redéfinition de la carte des 

Zep a atteint des sommets de confusion 

début décembre quand, dans un certain 

nombre d'académies, les élus aux comi­

tés techniques paritaires ont découvert 

des classements de collèges élaborés 

sur la base de critères non discutés et 

qui devraient déboucher sur une carte 

de l'éducation prioritaire, dont la cohé­

rence et le bien fondé n'étaient pas tou­

jours évidents. La mobilisation s'est dé­

veloppée en plusieurs endroits sous des 

formes diverses dont la grève. Le Sgen-

CFDT a immédiatement interpellé le mi­

nistère pour demander que l'on n'arrête 

pas la carte sans une véritable concerta­

tion préalable. Une rallonge budgétaire 

a semble-t-il permis de régler un certain 

nombre de cas. 

RECHERCHE 

Les personnels de la Recherche étaient à 

nouveau nombreux dans les rues de Paris 

le 3 décembre et diverses formes de "ma­

nifestations" ont été développées en pro­

vince. L'entrevue à Matignon s'est tenue 

autour de trois axes définis préalablement 

par l'intersyndicale : retrait des projets de 

décret et report du prochain conseil inter­

ministériel ; demande d'un débat national 

sur l'évolution de la recherche publique ; 

fin de la politique de gel de l'emploi. Elle 

n'a pas permis de faire évoluer la situa­

tion. Le M décembre, lors de la journée 

organisée par le Comité national de la re­

cherche scientifique, le directeur de la 

Recherche n'a pas caché que les inten­

tions du ministère n'avaient pas changé ! 
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I N I T I A T I V E S 

L'heure de la sortie 

DR
 

Les classes de découverte, c'est l'aventure 
mais c'est aussi la culture ! Elles permettent 
d'apprendre à mieux connaître et mieux se 

connaître, soi tout seul et soi avec les 
autres, et de pouvoir envisager le monde, 
ses curiosités et ses dangers éventuels. 

A vouloir trop réglementer, la circulaire de 
septembre 1997 semble freiner cet élan. 

T out ne s'apprend pas 
en c lasse . C e t t e 

phrase qu'on pourrait attr i ­
buer à n o m b r e de péda ­
gogues célèbres, f igure en 
tête d'une circulaire sur les 
classes d 'env i ronnemen t . 
C'est aussi la conviction de 
nombreux enseignants qui, 
chaque année, organisent 
avec leurs classes des sé­
jours de découverte. Étudier 
les d i f fé ren ts m i ­lieux à 
par t i r de manue l s scolaires 
et compléter ses 
connaissances à l'aide de la 
documen ta t i on de l 'éco le 
est ce r t es c o n f o r m e aux 
textes. 

Mais constater en direct le 
m o u v e m e n  t réel des ma­
rées ou pénétrer l'économie 
locale construite à partir de 
l'élevage pour la fabrication 
de f r o m a g e s , c ' es t pou r 
l'élève accéder à une réali­té 
complexe dans laquelle il est 
capable d'établir des liai­sons 
qui ne sont plus seule­men t 
t h é o r i q u e s . 
Appréhender ainsi une réali­té 
i n c o n n u e , c 'es t pe r ­
mettre aux enfants d'établir 
les liens qui construisent le 
sens des savoirs et d 'af fû­
ter le regard qu'i ls portent 
sur le monde. 

La séparation suscite parfois 
des réticences de la part des 
élèves ou des famil les qui 

L E F R E I N A U X S O R T I E S S C O L A I R E S 
Depuis la parution en sep­
tembre 1997 de la nouvelle 
circulaire sur les sorties sco­
laires, les discussions et les 
controverses ont animé les 
salles des maîtres. 
Réglementant toutes les sor­
ties et faisant suite à l'acci­
dent du Drac, ce texte a pro­
jeté un éclairage négatif sur 
les sorties. 
Avec un repli sur le sécuritai­
re et l'accroissement des pro­
cédures administratives d'au­
torisation, le risque de voir 
diminuer les initiatives dans 
ce domaine était annoncé. 
Plus d'une année après la 
mise en application de cette 
circulaire, quelles incidences 
peut-on constater sur les sor­
ties en général et les classes 
de découverte en particulier ? 
Difficile à apprécier car les 
derniers chiffres disponibles 
datent de 1995. Les orga­

nismes engagés dans ces ac­
tivités donnent cependant 
des indications qui, tout en 
étant partielles, renseignent 
sur une tendance générale. 
En matière de sorties régu­
lières sans nuitée, après une 
période de doute voire de gel 
lors de la parution des textes, 
les écoles ont retrouvé un 
rythme plus habituel. Mais les 
collègues interrogés disent 
rencontrer plus de difficultés 
pour les organiser et tous les 
transporteurs sont unanimes 
pour constater une baisse 
sensible de leur activité. Pour 
les classes de découver­te, la 
situation est à la fois plus 
complexe et plus inquié­
tante. 
Le terme de classe de décou­
verte a disparu de la termino­
logie des sorties, les centres 
d'accueil doivent obtenir un 
agrément selon des critères 

qui ne sont pas définis au 
plan national et qui laisse 
chaque département gérer 
cette question. Tous ces élé­
ments ne facilitent pas les sé­
jours. La Ligue de l'enseigne­
ment fait état d'une baisse de 
fréquentation dans les 
centres qui lui sont affiliés de 
10 à 30 %. 
Cette tendance n'est certai­
nement pas imputable en to­
talité à la circulaire mais en 
laissant croire à la possibilité 
d'un risque zéro et en ca­
drant les sorties non plus au­
tour de la pédagogie d'ouver­
ture de l'école mais sur la 
réglementation sécuritaire, le 
texte n'incite pas les ensei­
gnants à quitter leurs salles 
de classe. 
Renforcer la sécurité sans 
freiner l'initiative pédago­
gique c'est l'équation que le 
Sgen-CFDT veut voir résolue. 

ont peur de cet 
environne­ment inconnu 
auquel ils se­ront 
con f ron tés . L 'en fan t 
coupé de son milieu habituel 
doit développer ses capaci­
tés d'adaptation ainsi qu'une 
prise en charge de soi quoti­
dienne. 
S'habiller seul, gérer le mo­
ment du réveil aussi bien 
que celui de son endormis­
sement, c'est aussi de cette 
façon que les enfants accè­
dent à plus de responsabili­
sation et construisent en au­
tonomie les compétences 
nécessaires. 

ADAPTATION 
ET PRISE EN CHARGE 

Les dangers qui sont redou­
tés par les enfants et les fa­
milles existent, mais ce qui 
importe c'est la capacité à y 
faire face, à les maîtr iser. 
Apprendre à traverser la rue 
avec un maximum de sécu­
rité ne peut se faire qu 'en  
traversant la rue. Former les 
élèves à la prise de risques, 
leur apprendre à les gérer, 
pe rme t t ra beaucoup p lus 
s û r e m e n t de l im i t e r ces 
risques. 

Cela évitera ces momen ts 
de panique dus à la peur, au 
manque de confiance en soi 
et qui son t bien s o u v e n t 
des causes d'accidents. 
Condu i re un poney en 
connaissant les di f f icul tés, 
en évaluant les r isques et 
atteindre l'enclos sans en­
combre, aura des effets po­
s i t i f s f o r m a t e u r s e t d u  ­
rables. 

Partir en classe de décou­
verte est d'autant plus im­
po r tan t e t n é c e s s a i r e 
lorsque cela permet de lut­
ter contre des inégalités so­
ciales et que cela offre aux 
enfants la possibilité de dé­
couvrir d 'autres mil ieux et 
de prat iquer des act iv i tés 
auxquelles ils n'ont pas ac­
cès habituellement. 
Ce qui ne les empêchera 
pas de remarquer au retour, 
alors qu'i ls avaient particu­
lièrement apprécié l ' immen­
se prairie qui leur servait de 
cour de réc réa t ion q u ' i l  s 
sont contents de retrouver 
leur immeuble , leurs quar­
tier et leurs famille. 

Joëlle Vasnier 
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C O U R R I E R P A

L'HONNEUR ET LA 
CONSCIENCE -
CATHOLIQUES 
FRANÇAIS EN 
RÉSISTANCE 
1940-1944 
Alors que l'Église choi­
sit le silence ou la colla­
b o r a t i o n , des vo ix 
s'élèvent chez les ca­
tho l iques pour c o m ­
bat t re la dominat ion 
nazie. Paul Vignaux fait 
partie de tous ceux qui 
vont sauver l'honneur 
du catholicisme en re­
fusant d'obéir à la hié­
rarchie de l'Église et en 
s 'engageant dans le 
combat contre la bête 
immonde. 

Bernard Comte met en 
lumière le combat de 
ces femmes et de ces 
h o m m e s qui , impré­
gnés du catholicisme, 
ont refusé de se rési­
gner et d'obéir docile­
ment à la hiérarchie ec­
clésiastique. Alors que 
leur itinéraire politique 
les sépare, ils vont se 
re t rouve r e n s e m b l e 
pour dire non, au nom 
de leur foi catholique et 
de leur foi en l'homme. 
Dans ce combat, on re­
trouvera Edmond Mi -
chelet, l'historien, Gas­
ton Tessier, le syndica­
liste, Honoré d'Estienne 
d 'Orves , le monar­
chiste, Pierre Challet, le 
théologien jésuite, Sta­
nislas Faurel, l'écrivain, 
et aussi Paul Vignaux. 
Bernard Comte explo­
re, dans son livre, les 
réseaux d'influence et 
les circonstances qui 
ont conduit ces catho­
l iques à s 'engager , 
quel que soit leur itiné­
raire politique, théolo­
gique et spirituel. 
La Rés is tance es t 
complexe et n'appar­
t ien t pas plus à une 
chape l le qu 'à une 
autre, qu'elle soit gaul­
liste, communiste, ca­
thol ique ou autre. La 
Résistance est une foi 
en l 'Homme qui n'ex­
clut pas la foi catho­
lique. 
L 'honneur et la 
c o n s c i e n c e - Catho­

liques français en 
ré­s is tance 
1940-1944. Bernard Comte, Les

 l'Atelier,éditions de
130 F, 304 pages 

ENCYCLOPÉDIE 
DES DROITS 
DE L'HOMME 
Le pro je t de la Fon­
dation internat ionale 
des droits de l'homme 
est d'écrire une ency­
clopédie des droits de 
l 'homme. Ce premier 
livre en est le sommai­
re ; il constitue égale­
ment l'appel à contri­
bu t i on . Il c o m p r e n d 
des l i s tes de m o t s 
c lés, de t h è m e s , de 
p e r s o n n a l i t é s , de 
dates et événements 
i m p o r t a n t s  . À cet 
égard, dans l 'attente 
de l'encyclopédie - qui 
sera d i spon ib l e sur 
CD-Rom - ce premier 
volume est un ouvrage 
de référence à mettre 
en t re t o u t e s les 
mains. Indispensable 
en CDI. Encyc lopéd ie 
des dro i t s de 
l ' h o m m e  . Sommaire - 
Marc Agi,
publié par la Fondation 
internationale des
droits de l'homme,
l'Arche de la Fraternité 
(Paris-La Défense).
L'ouvrage est dispo­

 aunible gratuitement 
01 49 0727 60. 

LES INSPECTEURS 
DES ÉCOLES 
PRIMAIRES 
(1835-1995) 
L'auteur, Jean Ferrier, 
est aujourd'hui inspec­
teur général . Il a été 
notamment inspecteur 
d 'académie et direc­
teur des écoles. Son 
livre est la reprise d'un 
travai l de thèse fo r t 
bien documenté qu'on 
ne peut que vivement 
recommander. 
L'ouvrage comprend 
une étude histor ique 
minut ieuse (tome 1 ). 
C'est ensuite une ana­
lyse détaillée des fonc­
tions et missions des 
inspecteurs du 1 " de­

gré ( tome 2). Tout y 
est passé au crible : le  
recrutement, la forma­ 
t ion, l 'environnement, mais 
aussi l ' inspec­tion. Sur ce 
dernier su­jet, après le 
rappel du cadre 
réglementai re, les 
pratiques sont dé­taillées 
(tome 2) ; on y trouve même 
une pré­sen ta t i on des 
pos i ­t ions du Sgen-CFDT 
( tome 1 ). Les n o m ­breux 
éléments statis­tiques, le 
travail d'en­q u ê t e s et les 
d o c u  ­ments historiques té­
moignent de la rigueur 
scientifique de l'ouvra­ge. 

 Les Inspecteurs des 
écoles primaires 1835-1995 - 
Jean Ferrier, 2 tomes, 
série Référen­ces, éd. 
L'Harmattan. 

INTERVENIR EN 
FORMATION 

Jean-Paul M a r t i n et  
Emile Savary sont for­
mateurs consu l tan ts au 

centre académique  de 
formation continue de 
Nantes. En trente-cinq 
fiches pratiques, ils 
proposent des ré­ponses 
concrètes aux questions de 
tout for­ mateur 
i n t e r venan t avec un public 
adulte :  quels aspects 
trai ter en pr ior i té ? 
quel les  méthodes ? 
quels ou­tils ? comment 
vérifier que les stagiaires 
ont ass imi lé ? c o m m e n  t 
mesurer les effets de la 
f o r m a t i o n ? c o m ­ment 
gérer un grou­pe ? 

Un ouvrage de base 
pour tous les fo rma­teurs 
d'adultes débu­tan ts ou 
occas ion ­nels.. . et sans 
doute pour bien 
d 'au t res . Une mé thode 
claire aussi pour les 
forma­tions syndicales ! 
In terveni r en fo rma­tion, 
12 clefs pour pré­parer, 
animer, évaluer, Jean-Paul 
Martin, Emi­le Savary, éd. 
Chroni­que Sociale (7 rue du 
Plat, 69002 Lyon), 
92 F. 

P E T I T E S 
A N N O N C E  S 
A n n o n c e s 
g r a t u i t e s p o u  r les 
a d h é r e n t s ( j o i n d r e 
la b a n d e ad resse de Profes­
sion Education),
p a y a n t e s p o u  r 
les aut res : 40 
f rancs la ligne de 
trente signes. 

• 73 - Classes Vanoise 
Automne et hiver 1998-99 
Classe rousse "Parc national" 

de 164 à 191 Ffi 
Classe de neige et PAE neige 

de 249 à 270 F/j 
Dossier CIS, 

Maison de la montagne 
73480 Lanslebourg 
Tel: 04 79 05 92 30 

U 05 - Abriès (1500 m), 
parc régional du Queyras, 
app. T2 4/5 pers., tt conf., 
vue, soleil, ttes poss. de 
sports d'hiver. Tel .04 67 37 
7765 

• 05 - Briançon (Hautes-Alpes 
1326 m), app. récent 416 pers. 

tt confort avec parking, 1 km 
du centre, prox. stations et 
SNCF. Ttes périodes, tarifs se­

lon périodes.

Tél/Fax: 04 92 20 20 67

• 05 - Briançon, F2, 5 pers. + 
garage, février mars, 2 800 
F/sem. 

Tel : 04 92 20 03 50 (heures 
repas et soir)

• 0 6 - Roquebrune Cap 
Martin, studio + ch. 4 pers.tt 
conf., terrasse plein sud, ac­
cès direct à la mer, garage, 
sem. ou quinz. de janv. à mai. 
Tel: 03 20 24 91 19

• 07 - Sud-Ardèche, app. tt 
confort 4/5 pers., juillet-août, 
1200 F/sem., 2 200 F/quinz. 
Tel : 04 75 35 56 34 ou 
04 75930625

• 13 -La Ciotat Plage, F3,300 
m de la mer, RdC, très calme, 
jardin clos, parking privé, 1 
800 à 2 500 F/sem.

Tel: 04 76 24 70 58 

M 30- App. 4 pers. ds maison 

indiv., petit village des 

Cévennes. 

Tel-.04 66 25 76 97 

• 63 - La Bourboule , rte sai­

son, sem., W.E., cure, T2 amé­

nagé 5 pers., centre ville, bal­

lades, ski, 900 à 1 500 F la 
sem. 

Tel: 02 4169 86 80 

M 06- Terrain 1 956 m2 
dans pinède, constructible 
(C.U), La Doire de Seranon, 
30 km de Grasse, 15 km 
de Gréolière, prix: 100000 
F. 
Tel: 04 92 0918 78 

• 06 - Nice, 2 pièces avec jar­din 
privatif dans villa, app. 40 m2,  
jardin 50 m2, quartier Saint 
Sylvestre, 400 000 F. Tel-.049209 
18 78 

Mil- Castelnaudary, maison­
nette de ville, 3 pièces, cou­
rette, 4 U. 
Tel: 05 6140 2156 

t22- Région Cap Fréhel, ds 

bourg calme, 2 maisons tradi­

tionnelles rénovées, cour, par­

king, petit jardin, prix : 55 U 

et35U. 

Tel : 02 98 87 03 17 (heures 

repas) 

• 31 - Toulouse, T4, 75 m2, 
cuisine équipée, dans rés., es­
paces verts, prox. commerce, 
universités et accès rocades, 
26 U. 

Tel . 0 5 6139 09 65 

• 44 - La Chapelle-sur-Erdre, 
près Nantes, maison sur ter­
rain arb. 1000 m2 avec 2 app. 
séparés par garage 25 m2 ; 
1er app. avec véranda 13 m2 
= RdC 74 m2 (séj„ cuis, amé­
nagée, ch., SdB, WC, placard) 
+ étage 45 m2 (3 ch., 

SdB/WC) ; 2e app. = RdC 30 m2 
(séj./ch., cuis., SdB/WC) ; 1 500 KF. 
Tel : 02 40 72 03 58

146 - Ds petite ville ts ser­
vices (commerces, médecins,  
gare SNCF, etc.) à 8 km de 
Figeac, villa récente (20 ans) 
comprenant un RdC en pierres de 
taille avec 2 ch., entrée, dé­barras, 
buanderie, bûcher et grd garage 
(3 voit.) et un éta­ge avec salle de 
séj. avec che­minée et 2 grdes baies 
vitrées, cuis, avec cuis, intégrée, 
vaste salle de bain, 3 ch. et balcon. 
Jardin arboré (pêcher, prunier, 
cerisiers...) 600 ml, zone cal­me, 
belle vue sur village an­cien. Prix à 
débattre : 75 U. Tel : 05 62 59 20 05 
(J. Pierre, avt22H) 

• 55 - Vends presse eau-forte, 
taille douce, 8 colonnettes, 
montant en bois, table : 1,60 
m sur 0,56 m, rouleaux : 0,92, 
presse ancienne.

Tel: 03 29 70 9103 le soir 

• 13 - Recherche collègues 
ayant passé les concours ré­
servés du CAPLP2 Compta et 
Bureautique et capet d'Econo-
mie-GestionTél : 04 42 80 90 
50 (heures repas et soir) 
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L ' I N V I T  É 

Laurent Chemla 

Laurent Chemla, vice-président de 
l'Association des utilisateurs de l'Internet, 

développe des logiciels le jour, milite pour la 
liberté des logiciels la nuit. Face à une 

utilisation trop figée d'Internet, il a décidé 
de se lancer dans l'École ouverte de 
l'Internet pour aider associations, 

enseignants et tous ceux qui le veulent à 
appréhender Internet d'une façon 

différente. 

Pourquoi mettre en place 
une formation sur Inter­
net? 

La société doit s 'emparer 
d'Internet. Internet, ce n'est 
pas que des sites web très 
léchés ! Il y a aussi la partie 
courr ier é lec t ron ique , et 
Usenet, le forum mondial de 
d iscuss ion . Nous voulons 
que tous puissent y accéder, 
en tou te connaissance de 
cause. Internet est un outil in­
téressant, mais pas indispen­
sable ! On a vécu longtemps 
sans lui ! Un enfant fait une 
recherche sur la seconde 
guerre mondiale. Que va t-il 
trouver comme info? Pas for­
cément ce qu'on attendait. 
Des sites sont dangereux, la 
recherche peut fort bien mal 
tourner, entre les sites révi­
sionnistes voire nazis. Il est 
indispensable d'apprendre à 
s'en servir, de comprendre 
où on va. Les enfants doivent 
garder un esprit critique sur 
Internet. Savoir qu'on peut 

s'y exprimer, et qu'i l n'y a 
pas de médiateur. L'utilisa­
teur remplace le journaliste 
pour lui-même. C'est à lui de 
croiser les informations, de 
les vérif ier. Il n'y a pas de 
censure. Cette question est 
cruciale, en particulier pour 
les établissements scolaires. 
On ne peut pas prendre cette 
question par le mépris. Il faut 
le savoir et agir en consé­
quence. 

Qu'est-ce que l'École ou­
verte de l'Internet? 

L'idée est partie d'une dis­
cussion sur un forum, sur la 
prédominance de Microsoft 
dans l'enseignement de l'in­
formatique à l'école. Lorsque 
Bill Gates, le président de 
Microsoft, a été reçu par le 
président de la République, 
je me suis dit qu'il ne fallait 
pas laisser faire. L'emprise 
de Microsoft sur le marché 
des logiciels représente un 
danger réel contre la liberté 

P O U  R E N S A V O I R P L U  S 

Sur l'École ouverte de 
l'Internet, connectez-vous sur 
http://www. ecole.eu. org 
Sur Linux et les logiciels 
libres, connectez-vous sur 
http://www.aful.org  
Les sites d'écoles, collèges, ly­
cées sont nombreux. On peut 
généralement les retrouver en 
se connectant sur les sites 
des académies (par exemple 
http://www.ac-versailles. fr) 
On peut aussi aller faire un 
tour sur http://www.adminet. 
org/graticiels ou sur http:// 
www.admiroutes.asso.fr  Sans 
oublier le site du minis­tère 
http://www.éducation. 
gouv.fr qui donne beaucoup 

d'informations sur l'évolution 
des NTIC (nouvelles technolo­
gies de l'information et de la 
communication) pour l'éduca­
tion. Mais le meilleur moyen 
de se tenir au courant est de 
s'abonner à une ou plusieurs 
listes de diffusion. Vous rece­
vez ainsi les informations di­
rectement dans votre boite 
aux lettres électronique. La 
plus généraliste est rescol-fr, 
mais il en existe sur tous les 
sujets d'enseignement, de la  
pédagogie Freinet à l'alphabé­
tisation des tortues. Le mieux 

 sur
 pour 

est d'aller voir 
http://www.cru.fr/listes 
choisir et s'abonner. 
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« L'utilisateur d'Internet joue le rôle d'un journaliste pour lui-même. C'est à 

lui de croiser les informations, de les vérifier. » 

d ' in format ion et 
d 'expres­sion. Sa stratégie 
commer­ciale limite l'accès 
de l'outil informatique et 
d'Internet à ceux qui en 
ont les moyens financiers. Il 
est temps de ré­agir. 
Certaines académies, déjà, 
ont s igné un accord avec 
Microsoft. Impossible d'ins­
taller autre chose que ces lo­
giciels sur les machines cou­
ver tes par l 'accord. C'est 
incroyable ! 
Internet doit être un outil au 
service de tous, Partage du 
savoir et des coûts, gratuité 
de l'information, coopération 
et bénévolat sont les bases 
d'Internet et de notre projet. 
Pour l'instant, l'École ouverte 
de l'Internet n'a pas d'exis­
tence structurée. Ce sera fait 
en 1999. Il s'agit d'un réser­
voir de compétence, pour, 
dans le cadre d'une charte, 
aider les associations et le 
milieu de l 'enseignement à 
se f o r m e r au t remen t sur 
Internet. 

Nous n'en sommes qu 'au 
début de nos activités, mais 
la demande est très for te . 
Des an ima t i ons sont en 
cours à L'Isle-Bouchard en 
Indre-et-Loire, à Sarcelles et 
Nanterre en Île-de-France, ou 
la Villette à Paris. D'autres 
expé r iences démar ren t , 
comme à Amiens. Mais nous  
manquons de vo lonta i res 
pour encadrer ces fo rma­
tions. Si déjà cent cinquante 

personnes sont 
théor ique­men t p rê tes , 
e l les ont la crainte de 
l'acte de former. 

Quel public visez-vous? 

Principalement les associa­
tions et les fonctionnaires, 
car il s'agit d'une action bé­
névole et que c'est plus faci­
le d'intervenir dans ce cadre 
plutôt que dans le secteur 
privé. Les profs d'IUFM, les 
enseignants, tous ceux qui 
sont p rê ts ou ont beso in 
d'aller sur Internet dans un 
champ éduca t i f . Et c ' es t 
possible, même sans moyen 
matériel important. N'impor­
te quel le machine, m ê m e 
une vieille peut faire l'affaire 
grâce aux logiciels libres. 

Propos recueillis par 
Guillaume Touzé 
et Vincent Fabre 

L O G I C I E L S 
L I B R E S 

Sont appelés logiciels libres 
les logiciels libres d'utilisa­
tion, gratuits, dont le "code 
source" est accessible et 
modifiable. Le plus connu 
est un logiciel système (qui 
transforme l'ordinateur, 
simple machine, en outil 
pratique avec un bureau, 
des dossiers de range­
ment...), Linux, propose une 
alternative à l'équivalent de 
Microsoft, Windows. 
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LE CONSEIL FÉDÉRAL DU SGEN-CFDT ÉLU À BREST EN MAI 1998 

Jacqueline Michel, Marie-Jeanne Tournemire, Maurice Bossuat (premier degré), Patrice Brunet, Christian Jan'm, (second degré) Françoise Lebocey, 

Guy Profizi, Gilles Deguet, Jacky Raveneau, Françoise Arnaud, Michèle Curnier-Prunier, Pierre Augier (retraités), Claude Azema (commission executive), 

Denis Labro, Bernard Rouhaud, Monique Martin, Pierre-Jean Le Douarin, Albert Gauvin, Raoul Michel, Danielle Dardour, Joël Devoulon, Alain André, 

Jean-Luc Villeneuve (CE), Max Delpérié, Jean-Jacques Biger (CE), René Grégoire, Alain Gatti, Laurent Sirantoine (CE), Christine Renaud, Sylviane Travaglini, 

Muriel Sétien, Jean-Paul Bergault (CE), Jean-Marie Moreau, Marcel Schaff, Marie-Paule Chantrelle, Guy Vauchel, Marie-Thérèse Cantineau (AJS). 

Yves Levesque, Edmée Montagnat, Robert Boutterin, Pascal Taurisson (LP), Michel Debon de Beauregard (CE), Marie-Agnès Rampnoux (CE), 

Raymonde Piecuch (CE), Dominique Broszkiewicz (ITA-bib) et Jean-Michel Flandrin. 

Thierry Cadart, Marc Douaire, Jean-Luc Gatti, Dominique Guibert, Christiane Kowalski, Odile Maurel, Claude Monleau (Enseignement supérieur), Patrice 

Sanglier, Gérard Thibord (EAP), Roland Tourreau (Recherche), Daniel Villa-Vega. 

G  N 
ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ, DES LYCÉES

CONSEILLERS D'ÉDUCATION ET

 PROFESSIONNELS,  

^ORIENTATION 

Vos mutations sur minitel 
Remplissez votre fiche syndicale 

Calculez votre barème en direct 

Découvrez le résultat dès la fin de la commission 

SGEN CFDT 
avec vous l'avenir aujourd'hui 



P r é v o y a n c e 

Votre famille est votre 
bien le plus précieux-

Son avenir mérite 
d'être préservé ! 

En matière de sécurité et de prévoyance 
collective, les accords MACIF-CFDT sont 
basés sur la solidarité. L'effort porte sur une 
protection en cas de risque individuel ou 
familial. 
Vouloir protéger sa famille, quoi de plus naturel ! 
A la MACIF, nous pensons que la meilleure protection 
est celle qui s'adapte aux besoins spécifiques de 
chaque personne, de chaque famille. C'est pourquoi 
nous mettons aujourd'hui à votre disposition une 
gamme complète de contrats de prévoyance 
performants : des tarifs très compétitifs pour des 
garanties très larges ! 
Ainsi, quoi qu'il vous arrive (accident, maladie, 
invalidité grave ou décès), l'avenir de votre conjoint 
et de vos enfants est préservé. 

Alors, vous qui souhaitez le meilleur pour votre 
famille, choisissez l'efficacité, la simplicité et la 
clarté des contrats de prévoyance de la MACIF. 
N'attendez pas ! Contactez vite nos conseillers dans 
l'un des 500 points d'accueil mis à votre disposition. 
A la MACIF, se protéger c'est facile ! 

MACIF 
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